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OBSERVATOIRE DE PARIS

Etablissement Public à caractère Scientifique, Culturel et Professionnel (EPSCP)

domicilié au 61, Avenue de l’Observatoire – 75014 Paris

Représenté par Daniel EGRET Président de L’Observatoire de Paris
Marché à bon de commande : 

Mission de coordination et de protection de la santé pour les sites de l’Observatoire de Paris

SITES DE PARIS (14ème)  MEUDON (92) 

CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES PARTICULIERES

(CCTP n°  M              )

La procédure de consultation utilisée est la Procédure Adaptée en application de l’article 28 du Code des Marchés Publics (décret n° 2006-975 du 1er août 2006).
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1 - OBJET DU marché

Les stipulations du présent Cahier des Clauses Particulières concernent la réalisation de missions de coordination d’hygiène, de sécurité et de protection de la santé conformément aux dispositions de la loi n°93-1418 du 31 décembre 1993.

Le marché est passé sous forme d’un marché à bon de commande sans minimum et sans maximum.

Les missions porteront sur différentes opérations sur divers bâtiments de ses sites de Paris (61 avenue de l’Observatoire 75 014 Paris) et de Meudon (5 place Jules Janssen 92 190 Meudon). Chaque mission fera l’objet de bon de commande. Chaque bon de commande comportera l’objet de la mission, son contenu, le prix arrêté à l’appuis du bordereau quantitatif, les montants estimatifs des lots avec leur description, et les détail du planning de chantier souhaité.

Catégorie (au sens de l’article R. 238-8 du code du travail): 2 ou 3

Phase de conception : période fixée par l'ordre de service pour chacune des opérations,

Phase de réalisation : période fixée par l'ordre de service pour chacune des opérations.

Le prestataire est réputé connaître toutes les dispositions législatives et réglementaires relatives à la sécurité des chantiers et à la protection des travailleurs pouvant s’appliquer aux opérations susvisées.

Au regard des articles R.238-6 et R.238-7 du Code du travail la sous traitance des prestations faisant l’objet du contrat n’est pas possible. Le prestataire s’engage donc à exécuter par ses propres moyens l’intégralité de ces prestations.

La nature des travaux faisant l’objet de la mission de coordination concerneront des travaux de bâtiments en corps d'état séparés.

2 - Autorité, moyens, Conditions d’exécution

2.1 - Autorité du coordonnateur SPS

Le coordonnateur SPS doit informer le Maître d’Ouvrage (la Direction immobilière et Logistique) ou le Maître d’Œuvre sans délai, et par tous moyens, de toute violation réalisées par les intervenants des mesures de coordination qu’il a définies ainsi que des procédures de travail et des obligations réglementaires en matière de sécurité et de protection de la santé des travailleurs sur les chantier. A chaque opération, le Maître d’Ouvrage définira la liste des différents intervenants (représentant opérationnel du Maître d’Ouvrage et du Maître d’Œuvre) avec leurs coordonnées .

Il fait mention de ces violations dans le registre journal de la coordination.Cette information doit être confirmée par écrit.

En cas de dangers graves et imminents, menaçant la sécurité ou la santé d’un intervenant ou d’un tiers (tels que la chute de hauteur, ensevelissement, électrocution…), le coordonnateur SPS doit prendre les mesures immédiates et nécessaires pour supprimer le danger. Il peut à ce titre arrêter le ou les postes de travail concernés.

La notification de ces arrêts est consignée au registre journal. Les reprises, décidées par le Maître d’Ouvrage, après avis du coordonnateur SPS, sont également consignées dans le registre journal.

Tous différents entre le coordonnateur SPS  et l’un des intervenants est soumis au Maître d’Ouvrage.

2.2 - Moyens donnés au coordonnateur SPS

2.2.1 - Libre accès

Le coordonnateur SPS a libre accès au chantier, en respectant les principes de sécurité pour sa propre sécurité et celle des différents intervenants.

2.2.2 - Obligation du Maître d’Ouvrage

Le Maître d’Ouvrage communique au coordonnateur SPS :

- Les noms et coordonnées des intervenants dont les activités interfèrent avec le chantier.

- Au fur à mesure  de leurs désignations, il communique également les noms et missions des intervenants. Il tient à sa disposition leurs contrats.

- La liste tenue à jour des personnes qu’il a autorisées à accéder au chantier.

- Le dossier d’intervention ultérieure sur l’ouvrage (DIUO) lorsqu’il en existe un.

- Tous les documents nécessaires à l’établissement du dossier d’intervention ultérieure sur l’ouvrage (DIUO)

- Le maître d’ouvrage informe le coordonnateur SPS des réunions qu’il organise auxquelles ce dernier est systématiquement invité sans qu’une convocation formelle lui soit adressée. Il est destinataire des comptes rendus de ces réunions.

2.2.3 - Dispositions prises par le Maitre d’Ouvrage

Le Maître d’Ouvrage prend toutes les dispositions pour faire communiquer au coordonnateur SPS par le Maître d’Œuvre ou les autres intervenants:

- Tous les documents relatifs au projet.

- Les documents relatifs à la protection de la santé et des travailleurs.

- Les documents d’exécution des ouvrages.

- Les calendriers d’exécution de l’ensemble des travaux y compris les travaux de levée des réserves.

- L’ensemble des documents et ordres de services relatifs à la santé et à la protection des travailleurs.

- La copie des déclarations d’accidents de travail.

- Les effectifs prévisionnels affectés au chantier.

- La notice en matière de sécurité et de protection de la santé.

- Les interventions de toute entreprise au titre de la garantie de parfait achèvement.

- Le Maître d’Œuvre informe le coordonnateur SPS des réunions qu’il organise auxquelles ce dernier est systématiquement invité sans qu’une convocation formelle lui soit adressée. Il est destinataire des comptes rendus de ces réunions.

2.3 - Conditions d’exécution de la mission de coordination

Le titulaire du marché devra s’assurer que la personne physique qu’il a désignée pour exercer la mission coordination remplit les conditions fixées par le décret 94-159 du 26/12/94. Cette dernière devra notamment être en possession de l’attestation de compétence requise pour les opérations de niveau 2 ou 3.

Le titulaire s’engage à maintenir pendant toute la durée de la mission, la même personne physique comme coordonnateur SPS.

Le titulaire du contrat ne peut remplacer la personne physique qu’à l’occasion de l’indisponibilité temporaire ou définitive de celle-ci dans la mesure où cette indisponibilité n’est pas de son fait. Dans ce cas la nouvelle personne physique affectée à la mission par le titulaire du contrat doit être acceptée par le Maître d’Ouvrage.

Le titulaire propose au Maître d’Ouvrage une nouvelle personne physique dans un délai de 7 jours à compter de la date d’indisponibilité du précédent coordonnateur SPS.

L’accord du Maître d’Ouvrage sur l’identité de la nouvelle personne physique sera formalisé par une lettre recommandée adressée par le maître d’ouvrage au titulaire du contrat.

En cas de refus du remplaçant par le maître d’ouvrage le titulaire dispose de 7 jours pour proposer une nouvelle personne physique.

En cas de nouveau refus du Maître d’Ouvrage la résiliation du marché est automatiquement prononcée.

Le coordonnateur SPS ou à défaut le titulaire, assure le passage les consignes et la transmission des documents qu’il a rédigés ou reçus à tout nouveau coordonnateur désigné pour le remplacer ou lui succéder. En cas d’impossibilité ces documents sont remis au maître d’ouvrage. Le coordonnateur SPS établit pour cela un procès-verbal dans un délai de 7 jours à compter de la demande du Maître d’Ouvrage.

Le nouveau coordonnateur accuse alors réception de l’ensemble des documents relatifs à la sécurité et à la protection de la santé et des travailleurs.

Dès que le programme d’exécution est établi, le coordonnateur SPS remet au Maître d’Ouvrage son programme prévisionnel d’intervention sur le chantier. En tout état de cause il participe à toutes les réunions, en particulier de chantier, nécessaires à la bonne exécution de sa mission.

3 - Prix, règlement des comptes, variation dans les prix

3.1 - Prix

Les prestations faisant l’objet du présent contrat sont réglées sur bordereau de prix.

Ces prix comprennent toutes les prestations et interventions nécessaires jusqu’à l’achèvement de la mission.

Les prix indiqués dans le bordereau de prix incluent l'ensemble des moyens en personnel, en matériels et toutes sujétions nécessaires à la complète réalisation des missions SPS. Ils incluent aussi les frais de déplacements et les frais de secrétariat.

3.2 - Règlement des comptes

Le règlement des sommes dues au titulaire est effectué à l’achèvement de chacun des éléments de mission.

Les demandes de paiement devront comporter:

- Le rappel de la désignation de la mission

- Le nom de la personne physique assurant la fonction de coordonnateur SPS

- La désignation de l’élément de mission faisant l’objet d’une demande de paiement.

- La période d’exécution de cet élément de mission

- Le montant HT des différents éléments faisant l’objet de la demande de paiement.

- Le montant de la TVA

- Le montant TTC.

Le mandatement interviendra dans le délai réglementaire administratif.

3.3 - Variation dans les prix

Les prix sont sont révisables à la chaque date anniversaire de la notification du marché. Suivant la formule du CCAP (article 5.3).

4 - Durée dES MISSIONS, pénalités

La date de début d’exécution des mission est fixée par l'ordre de service.

Elle s’achève à la levée de la dernière réserve et à la remise du DIUO

En cas de retard dans l’exécution des éléments de mission faisant l’objet de délais partiels une pénalité correspondant à 1/20 de l’élément considéré sera appliqué par journée calendaire de retard.

5 - Clauses techniques

5.1 - Phase conception

5.1.1 - Principes généraux

Le coordonnateur SPS veille à ce que les principes généraux de prévention définis par l’article L.230-2 du Code du Travail soient effectivement mis en œuvre.

Le coordonnateur SPS ne peut se substituer aux autres intervenants pour l’exécution des missions qui leur incombent dans le domaine de la sécurité et de la protection de la santé des travailleurs, sauf pour ce qui concerne les cas de dangers graves et imminents prévus au présent contrat.

L’intervention du COORDONNATEUR SPS ne modifie ni la nature, ni l’étendue des responsabilités, qui incombent à chaque intervenant en application des dispositions du code du travail.

5.1.2 - Registre Journal de la coordination (RJC)

Le coordonnateur SPS ouvre le registre journal de la coordination.

Le registre journal se présente comme un cahier à pages numérotées dans lequel le coordonnateur SPS consigne dans leur ordre chronologique et fait viser par les intéressés et la personne désignée par le conducteur d’opération tous les événements liés à la sécurité et à la protection de la santé des travailleurs.

Ce cahier est complété par des annexes auxquelles il est fait référence.

En phase de conception sont consignés tous les avis, observations ou notifications qu’il juge nécessaire de faire ainsi que les réponses à celles-ci.

Tous les événements intéressant la prévention et notamment les avis émis sur les dossiers d’étude et les suites qui leur sont données.

Une copie des observations, réponses ou documents annexés (procès-verbal, compte rendu d’inspection commune, …) portés au registre journal de la coordination est transmise dans les 48 h au maître d’ouvrage ainsi qu’à la personne désignée par le conducteur d’opération pour son suivi.

Cette personne peut sur demande consulter le registre journal.

5.1.3- Interférences avec les activités en exploitation

Pour l’application de l’article R.238-18-4° du code du travail Il sera procédé à l’inspection commune prévue avec le chargé d’opération de la Direction immobilière et logistique du site concerné, ce dernier représente le chef d’établissement pour les aspects liés à l’exploitation des sites.

Suite à cette inspection commune le coordonnateur SPS propose au Maître d’Ouvrage les mesures à prendre pour tenir compte des activités du site.

Après accord du Maître d’Ouvrage le coordonnateur SPS insère ces mesures dans la notice en matière de sécurité et de protection de la santé ou dans le plan général de coordination.

5.1.4 - Notice en matière de sécurité et de protection de la santé des travailleurs - Plan général de coordination

Le coordonnateur SPS élabore une notice en matière de sécurité et de protection de la santé des travailleurs ou le plan général de coordination dès la réception du projet.

Il communique au Maître d’Ouvrage un exemplaire de la notice ou du plan général qui définissent les principales mesures de prévention dans les délais prescrits pour cet élément de mission.

5.1.5 - Accès au chantier

Le COORDONNATEUR SPS détermine dans la notice en matière de sécurité et de protection de la santé des travailleurs les dispositions nécessaires pour que seules les personnes autorisées puissent accéder au chantier.

5.1.6 - Dossier d’intervention ultérieure sur les ouvrages

Le cadre du Dossier d’intervention ultérieure sur les ouvrages (DIUO) est défini par l’article R.238-37 du Code du Travail.

Le DIUO élaboré par le coordonnateur SPS rassemble les mesures à prendre pour faciliter la prévention des risques professionnels lors d’interventions ultérieures.

Le coordonnateur SPS s’attachera à déterminer les actions de prévention dont la mise en œuvre est nécessaire du fait des particularités de l’ouvrage.

Le coordonnateur SPS communique au Maître d’Ouvrage le DIUO dans les délais partiels fixés pour cet élément de mission.

5.1.7 - Mesure de sécurité du chantier

Le coordonnateur SPS définit les sujétions afférentes à la mise en place et à l’utilisation des protections collectives, des appareils de levage, des accès provisoires et des installations générales. Notamment pour les installations à risques particuliers (Arrêté du 19 mars 1993 Fixant, en application de l'article R. 237-8 du code du travail, la liste des travaux dangereux pour lesquels il est établi par écrit un plan de prévention).

5.1.8 - Dossier de consultation des entreprises

Le coordonnateur SPS contribue à l’élaboration du DCE en proposant au Maître d’Ouvrage l’ensemble des éléments pièces, modèles, de document se rapportant à la sécurité et à la protection de la santé des travailleurs sur le chantier et en particulier:

- Les éléments à faire figurer dans les pièces écrites afin de permettre aux entreprises de présenter une offre en toute connaissance de causes des conditions de sécurité et de protection de la santé  exigées pour l’opération.

- Les modalités pratiques de coopération en matière de sécurité et de protection de la santé.

- Les obligations des titulaires des marchés de travaux et de leurs sous-traitants éventuels en matière de sécurité et de protection de la santé.

- La notice en matière de sécurité et de protection de la santé des travailleurs ou le plan général de coordination.

5.1.9 - Analyse des offres

Le coordonnateur SPS pourra éventuellement assister le maître d’ouvrage dans l’analyse des offres pour ce qui concerne l’hygiène, la sécurité et la protection de la santé des travailleurs.

5.2 - Phase réalisation

5.2.1 - Coordination des activités

Le coordonnateur SPS organise entre les différentes entreprises, y compris sous traitantes, qu’elles se trouvent présentes ensembles ou non sur le chantier, la coordination de leurs activités simultanées ou successives, les modalités de leur utilisation en commun des installations, matériels et circulations verticales ou horizontales, leur information mutuelle, ainsi que l’échange entre elles des consignes en matière de sécurité et de protection de la santé des travailleurs.

A cet effet, il doit notamment procéder, avec chaque entreprise, y compris sous-traitantes, préalablement à l’intervention de celles-ci, à une inspection commune. Au cours de cette inspection sont notamment précisés, en fonction des caractéristiques des travaux que cette entreprise s’apprête à exécuter, les consignes à observer ou à transmettre et les observations particulières de sécurité et de protection de la santé des travailleurs pour l’ensemble de l’opération.

L’inspection peut être renouvelée si le coordonnateur SPS le juge nécessaire.

5.2.2 - Application des mesures de coordination

Le coordonnateur SPS veille à l’application correcte des mesures de coordination qu’il a définies ainsi que des procédures de travail qui interfèrent.

5.2.3 - Notice en matière de sécurité et de protection de la santé des travailleurs - Plan générale de coordination.

Le coordonnateur SPS complète et adapte la notice en matière de sécurité et de protection de la santé ou le Plan général de coordination en fonction de l’évolution du chantier et en fait mention au registre journal de la coordination. Il communique au fur et à mesure ces modifications aux titulaires des marchés de travaux.

5.2.4 - Registre journal de la coordination

Le coordonnateur SPS complète et fait viser le registre journal de la coordination conformément à l’article R.238-19 du code du travail.

Celui-ci comporte notamment:

- Les comptes rendus d’inspection communes co-signés par le coordonnateur SPS et l’intervenant concerné.

- Les observations faites par le coordonnateur SPS et tous les intervenants ainsi que les réponses éventuelles. Chaque observations ou réponses est visée par l’intervenant concerné.

- La liste mise à jour des intervenants avec notamment:

·
Leur noms.

·
Leurs coordonnées.

·
La nature de leurs interventions.

·
La durée des interventions.

·
Les effectifs affectés à ces interventions.

- L’indication des visites de chantier faites par le coordonnateur SPS et de sa participation aux réunions. La durée de celles-ci.

- Les procès-verbaux de transmission entre coordonnateurs, le cas échéant.

- Le procès verbal de transmission au maître d’ouvrage.

5.2.5 - Dossier d’intervention ultérieure sur l’ouvrage (DIUO)

Le coordonnateur SPS complète et adapte le DIUO au fur et à mesure de la remise des études d’exécution et de l’avancement du chantier.

Le coordonnateur SPS met à jour le DIUO pour en assurer la cohérence avec le dossier des ouvrages exécutés (DOE) que lui remet le Maître d’Ouvrage ou les entreprises titulaires du marché.

Le DIUO rassemble sous bordereau les plans et notices de nature à faciliter les interventions ultérieures et notamment:

- Une notice explicative.

- Le procès verbal de transmission du DIUO du coordonnateur SPS au Maître d’Ouvrage.

Cette remise intervient dans les délais partiels fixés.

5.2.6 - Accès au chantier

Le coordonnateur SPS prend les dispositions nécessaires pour que seules les personnes autorisées puissent accéder au chantier.

5.2.7 - Interférences avec les activités d’exploitation

Le coordonnateur SPS propose au maître d’ouvrage les mesures à prendre pour tenir compte des activités du site.

5.2.8 - Avis sur les documents d’exécution

Le coordonnateur SPS peut, s’il l’estime nécessaire émettre des observations écrites au Maître d’Ouvrage sur tout document d’exécution.

6 - INFORMATIONS RELATIVES AUX OPERATIONS ACTUELLEMENT PREVUES

(Liste non exhaustive à titre d'indication et non contractuelle)

6.1 –  Réaménagement de bureaux au deuxième étage du Bâtiment Perrault 

Site de Paris

Maître d'Ouvrage:
Observatoire de Paris

Conducteur d'Opération:
DIL

Lots :  4 (maçonnerie/plâtrerie, peinture,menuiserie, électricité)

Dates prévisionnelles:
mars à août 2009

Coût prévisionnel:


145  000  € HT

6.2 –  Réaménagement de la Grande galerie et de la Salle Picard Perrault

Site de Paris

Maître d'Ouvrage:
Observatoire de Paris

Conducteur d'Opération:
DIL

Lots :  3 (peinture,menuiserie, électricité)

Dates prévisionnelles:
février à juin 2009

Coût prévisionnel:


134  000  € HT

6.3 –  Réaménagement d’un atelier en salle d’expérience chimie (Ateliers)

Site de Paris

Maître d'Ouvrage:
Observatoire de Paris

Conducteur d'Opération:
DIL

Lots :  4  (plâtrerie, peinture,menuiserie, électricité)

Dates prévisionnelles:
février à juin 2009

Coût prévisionnel:


80  000  € HT

6.4 –  Réaménagement de l’entrée Bel Air (poste de garde 56 m²)

Site de Meudon

Maître d'Ouvrage:
Observatoire de Paris

Conducteur d'Opération:
DIL

Lots :  6 (gros-œuvre/maçonnerie/plâtrerie, couverture, peinture, menuiserie, électricité, VRD)

Dates prévisionnelles:
mars à août 2009

Coût prévisionnel:


200  000  € HT

6.5 –  Réaménagement d’une salle blanche Bat 17 (50 m²)

Site de Meudon

Maître d'Ouvrage:
Observatoire de Paris

Conducteur d'Opération:
DIL

Lots :  3 (peinture revêtement de sol, ventilation/climatisation, électricité)

Dates prévisionnelles:
février à mai  2009

Coût prévisionnel:


80  000  € HT
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